Projet interministériel de fusion des corps 
de chargés d'études documentaires (ChED)

Le 22 février prochain, les représentants du personnel en CAP (commission administrative paritaire) des ChED sont à nouveau concertés par l'administration sur le projet de décret portant fusion des deux corps de chargés d’études documentaires, gérés par le MCC* et le MEDDE**. 

Or, les réalités professionnelles d’un ministère à l’autre sont bien différentes, cette fusion ne va donc pas de soi. De plus, le futur corps interministériel serait géré par le MCC qui souhaite une filière documentaire clairement déterminée.

Absence de filière documentation au MEDDE

Cependant, pour les chargés d’études documentaires interministériels (CEDI) du MEDDE, il n'existe pas, à proprement parler, de "filière" de documentation : ni de corps-vivier, comme peut l’être celui de secrétaire de documentation, ni de corps-débouché (conservateur du patrimoine ou des bibliothèques). Ainsi, le nouveau décret risque d'isoler un peu plus les CEDI de leur ministère respectif. Sans compter les pratiques particulièrement bloquantes du MCC en terme de passerelles...

Nos revendications

- proposition a minima concernant les missions pour lesquelles nous avons pris en compte le métier des régisseurs d’œuvres d’art, l'environnement professionnel très évolutif des nouvelles technologies et les responsabilités toujours accrues qui nous incombent.

- des garanties de mobilité horizontale aller-retour entre les ministères quel que soit le ministère d’origine.

- l'obtention d'un échelon supplémentaire de débouché avec un indice brut 1015 (IB 1015) aligné sur celui des attachés, pour pallier l'absence de corps de débouché pour tous. Concrètement, cet indice équivaut à une augmentation de 175 euros par mois pour, actuellement, 3 CEDI et 6 chargés d’études documentaires (ChED) du MCC.

- l'obtention d'une augmentation supplémentaire de l’indice terminal de la classe normale (IB à 821 contre IB à 801 proposé). Ce qui équivaut à une augmentation de 200 euros par mois et concerne actuellement 58 personnes ?? au MCC ?? (10 CEDI et 48 ChED) soit 20 points de plus que proposés par l’administration.

Une proposition très discutable

- le nouvel examen du principalat (art. 16) : à l’issue de l’examen professionnel, les lauréats sont mis sur un tableau d’avancement établi après avis de la CAP au vu de leur « valeur professionnelle » (sic). Les agents non promus durant l’année sont remis sur la liste l’année suivante parmi les nouveaux lauréats sans être prioritaire pour autant. Nous demandons à garder l’article du décret actuellement en vigueur.

Encore en suspens

- le cadre de convergence des régimes indemnitaires

- l’instauration de la Prime de Fonction et de Résultat (PFR) à laquelle le Snac-Fsu yest radicalement opposé : d'une part, dans la mesure où se trouver sur un poste sous-coté équivaudrait à une perte de prime, d'autre part, elle installe une concurrence généralisée entre les agents et casse la solidarité dans les services. Au MEDDE, la PFR est déjà en application pour tous les corps de catégorie A, dont celui des ChED.

Néanmoins certaines avancées que propose le nouveau décret (calqué sur celui des attachés d'administration) ne sont pas négligeables :

- la disparition de la 2e classe du grade principal. Il n'y aurait plus qu'un grade normal de 12 échelons et un grade principal de 10 échelons (art. 4)

- il sera possible d'intégrer le corps par voie de 3e concours en plus du concours interne et externe (art. 7). La nomination au choix des agents de catégorie B se ferait sur liste d'aptitude, comme précédemment, mais également "au choix par la voie de l'examen professionnel" (art. 8) … sous réserve, bien sûr, de l'ouverture effective de poste !

- une progression de l'indice brut terminal (IB) de l’échelon de la classe normale (on passe de IB 780 à un IB 801, soit 21 points supplémentaires, soit environ 150 euros mensuels supplémentaires)

- possibilité de passer l'examen professionnel deux ans plus tôt (art. 16)

- le mois de bonification serait acquis systématiquement par tous (art. 15)

*MCC : Ministère de la culture et de la communication

**  MEDDE : Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie

